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La présidente de la 2ème chambre

Vu la procédure suivante :

Par un mémoire distinct, enregistré le 9 décembre 2022, M. Adama O     et Mme 
Azetou O              , représentés par Me Regent, demandent à la cour, en application de l’article 
23-1 de l’ordonnance n° 58-1067 du 7 novembre 1958 et à l’appui de leur requête d’appel formée 
contre le jugement du 10 octobre 2022 par lequel le tribunal administratif de Nantes a rejeté leur 
demande tendant à l’annulation de la décision du 6 octobre 2021 de la commission de recours 
contre les décisions de refus de visa d’entrée en France refusant de délivrer des visas de long 
séjour au titre de la réunification familiale à Awa O  , Abdoulaye O.    , Aïcha 
O.  et Amade O.o, en qualité de frères et sœurs d’une réfugiée, de transmettre au 
Conseil d’Etat la question prioritaire de constitutionnalité relative à la conformité aux droits et 
libertés garantis par la Constitution des dispositions de l’article L. 561-2 du code de l'entrée et du 
séjour des étrangers et du droit d'asile.

Ils soutiennent que ces dispositions, applicables au litige, méconnaissent le principe 
d’égalité devant la loi garanti notamment par l’article 6 de la Déclaration des droits de l’homme 
et du citoyen du 26 août 1789 et le droit de mener une vie familiale normale garanti par les 
alinéas 10 et 11 du Préambule de la Constitution du 27 octobre 1946, en ce qu’elles excluent la 
possibilité pour un réfugié mineur de bénéficier de son droit à être rejoint par ceux de ses frères et 
sœurs non accompagnés par un ascendant direct.

Ce mémoire a été communiqué au ministre de l’intérieur et des outre-mer qui n’a pas 
produit d’observations.

Vu les autres pièces du dossier.

Vu :
- la Constitution, notamment en son article 61-1 ;
- la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen du 26 août 1789 ;
- l’ordonnance n°58-1067 du 7 novembre 1958 ;
- le code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile ;
- le code de justice administrative.

Considérant ce qui suit : 
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1. Aux termes de l’article 61-1 de la Constitution : « Lorsque, à l'occasion d'une 
instance en cours devant une juridiction, il est soutenu qu'une disposition législative porte 
atteinte aux droits et libertés que la Constitution garantit, le Conseil constitutionnel peut être 
saisi de cette question sur renvoi du Conseil d'Etat ou de la Cour de cassation qui se prononce 
dans un délai déterminé. Une loi organique détermine les conditions d'application du présent 
article ». Il résulte des dispositions combinées des premiers alinéas des articles 23-1 et 23-2 de 
l’ordonnance du 7 novembre 1958 portant loi organique sur le Conseil constitutionnel que la cour 
administrative d’appel, saisie d’un moyen tiré de ce qu’une disposition législative porte atteinte 
aux droits et libertés garantis par la Constitution, présenté dans un écrit distinct et motivé, statue 
sans délai par une décision motivée sur la transmission de la question prioritaire de 
constitutionnalité au Conseil d’Etat et procède à cette transmission si est remplie la triple 
condition que la disposition contestée soit applicable au litige ou à la procédure, qu’elle n’ait pas 
déjà été déclarée conforme à la Constitution dans les motifs et le dispositif d’une décision du 
Conseil constitutionnel, sauf changement des circonstances, et que la question ne soit pas 
dépourvue de caractère sérieux. En vertu de l’article R. 771-7 du code de justice administrative : 
« (…) les présidents de formation de jugement des tribunaux et des cours (…) peuvent, par 
ordonnance, statuer sur la transmission d'une question prioritaire de constitutionnalité. ».

2. Aux termes de l’article L. 561-2 du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du 
droit d'asile : « Sauf si sa présence constitue une menace pour l'ordre public, le ressortissant 
étranger qui s'est vu reconnaître la qualité de réfugié ou qui a obtenu le bénéfice de la protection 
subsidiaire peut demander à bénéficier de son droit à être rejoint, au titre de la réunification 
familiale (…). / Si le réfugié ou le bénéficiaire de la protection subsidiaire est un mineur non 
marié, il peut demander à bénéficier de son droit à être rejoint par ses ascendants directs au 
premier degré, accompagnés le cas échéant par leurs enfants mineurs non mariés dont ils ont la 
charge effective. (…). ».

3. Les dispositions précitées de l’article L. 561-2 du code de l’entrée et du séjour des 
étrangers et du droit d’asile sont applicables au présent litige et n’ont pas déjà été déclarées 
conformes à la Constitution par le Conseil constitutionnel. Le moyen tiré de ce qu’elles portent 
atteinte aux droits et libertés garantis par la Constitution, à savoir au principe d’égalité devant la 
loi garanti notamment par l’article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen du 26 
août 1789 et au droit de mener une vie familiale normale garanti par les alinéas 10 et 11 du 
Préambule de la Constitution du 27 octobre 1946, pose une question qui n’est pas dépourvue de 
caractère sérieux. Ainsi, il y a lieu de transmettre au Conseil d’Etat la question prioritaire de 
constitutionnalité invoquée.

ORDONNE :

Article 1er : La question de la conformité à la Constitution des dispositions, citées au point 2, de 
l’article L. 561-2 du code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile est transmise au 
Conseil d’Etat.

Article 2 :Il est sursis à statuer sur la requête de M. et Mme O., jusqu’à la réception 
de la décision du Conseil d’Etat ou, s’il a été saisi, jusqu’à ce que le Conseil constitutionnel ait 
tranché la question de constitutionnalité ainsi soulevée.
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Article 3 :La présente ordonnance sera notifiée à M. Adama O. , à Mme Azetou 
O. et au ministre de l’intérieur et des outre-mer.

Fait à Nantes, le 31 janvier 2023.

La présidente de la 2ème chambre,

C. Buffet

La République mande et ordonne au ministre de l’intérieur et des outre-mer en ce qui le 
concerne, et à tous commissaires de justice à ce requis en ce qui concerne les voies de droit 
commun contre les parties privées, de pourvoir à l'exécution de la présente décision.


